Conseil municipal – Maire d’aramon



COMPTE-RENDU
SEANCE DU 17 SEPTEMBRE 2019
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L’an deux mil dix-neuf et le dix-sept septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de : Monsieur Michel PRONESTI, Maire.

Présents : Michel PRONESTI – Martine ESCOFFIER – Jean-Marie ROSIER – Jean-Claude NOEL – Pascale PRAT – Patrick IZQUIERDO – Béatrice IOUALALEN - Florian ANTONUCCI – Antonella VIACAVA – Alexandre DURAND –  - Didier VIGNOLLES – Frédérique LOUVARD – Isabel ORBEA – Serge GRAMOND – Francis THIEBE – Sophie GACHET – Noëlle DAUMAS -  Angelo SANCHEZ - Jean-Pierre LANNE-PETIT – Claire DE GUERINES – Grégory MARCHAL – Hafida LAGHRIK

Ayant donné procuration : Marie Charlotte SOLER à Isabelle ORBEA -  Marie-Thérèse ESPARRE à Jean-Marie ROSIER Marjorie MEJAT à Jean-Pierre LANNE-PETIT

Absents : Claude BARDOT

Le quorum étant atteint, la séance a été déclarée ouverte.
Désignation du Secrétaire de Séance
Béatrice IOUALALEN est désignée à l’unanimité 

Approbation du Procès-Verbal du 25 Juin  2019
L’Assemblée, à l’unanimité, approuve

Ordre du jour de la séance 
1°) Convention Agence Nationale – Chèques Vacances

2°) Affiliation au Chèque Emploi Service Universel (CESU)

3°) Règlement intérieur– Bâtiment le Planet – Espace culturel Simone Veil

4°) Convention de mise à disposition – Bâtiment le Planet

5°) Dénomination des salles du bâtiment du Planet

6°) Communauté de Communes du Pont du Gard/Cne d’Aramon – Mise à disposition d’un agent municipal

7°) Convention de partenariat – Commune d’Aramon / HBCA

8°) Convention de partenariat – Commune d’Aramon / Yoga, au cœur du souffle

9°) Intégration du service passeport/CNI dans le pôle Affaires Générales

10°) Transfert du Service Association dans le pôle Services Techniques

11°) Gratuité Parking

12°) Convention d’Adhésion au Service de Paiement en ligne des recettes publiques locales 
M. le Maire propose d’ajouter une motion contre le projet de la nouvelle organisation des services des finances publiques pour le Département du Gard. 
L’Assemblée accepte à l’unanimité.

Informations du Maire
· Halle des sports : Approbation du marché public
· Poste de relevage des aires : Suite aux travaux, la voirie sera refaite comme prévu dans le marché.

· Assainissement collectif de la Roque d’Acier : Partenariat instauré entre la commune et la Communauté d’Agglomération d’Arles. Une réunion est prévue pour définir les points juridiques.

· Bâtiment du Planet : le mobilier et les livres sont livrés cette semaine.

L’inauguration aura lieu vendredi en présence de la Préfecture, du Département, la Région ainsi que tous les partenaires financiers qui ont permis la réhabilitation de ce bâtiment et la mise en œuvre d’une action culturelle.

· Eglise : la tranche 4 est en cours

· Inauguration centrale photovoltaïque le 26 septembre

1°) Convention Agence Nationale – Chèques Vacances
L’action sociale de l’ANCV se déploie autour de programmes d’aides à la personne. Elle s’articule sur l’ensemble du territoire à travers un réseau de plusieurs milliers de partenaires.

La mission de l’ANCV  est de réduire les inégalités dans l’accès aux vacances et aux loisirs. 

La commune est déjà partenaire de l’ANCV.

L’Assemblée, à l’unanimité, 

· Approuve le renouvellement de la convention avec l’ANCV afin de  valider ce moyen de paiement pour l’accès par le plus grand nombre au centre de loisirs
· Autorise M. le Maire à signer la convention

2°) Affiliation au Chèque Emploi Service Universel (CESU)
Le service Périscolaire peut être réglé par  Chèque Emploi Service Universel.

Il y a lieu de renouveler l’adhésion à ce service.

L’Assemblée, à l’unanimité,

· Autorise M. le Maire à  signer le formulaire d’affiliation pour la garde d’enfants dans une structure collective.
3°) Règlement intérieur– Bâtiment le Planet – Espace culturel Simone Veil
Il s’agit d’instaurer un règlement intérieur qui définira le fonctionnement du bâtiment « le Planet ».

Le Maire présente ce règlement intérieur annexé à la présente synthèse. 
L’Assemblée, à l’unanimité,

· Approuve le règlement intérieur

· Autorise M. le Maire à signer le règlement intérieur.

4°) Convention de mise à disposition – Bâtiment le planet
Dans le cadre du fonctionnement du bâtiment du Planet, la commune mettra à  disposition de l’école de musique et du cercle généalogique des locaux. A ce titre, il conviendra de fixer, par voie de convention, les conditions de ces mises à disposition. 
L’Assemblée sera invitée à approuver les termes de la convention de mise à disposition telle que présentée par monsieur le Maire et à autoriser M. le Maire à signer les conventions de mise à disposition.
5°) Dénomination des salles du bâtiment du Planet
Il appartient au conseil municipal de nommer les bâtiments communaux conformément à l’article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales.

De ce fait, le nouveau bâtiment du Planet sera dénommé ainsi que les salles accueillant les associations.

Il est proposé :

· Espace Culturel Simone Veil pour le bâtiment

· Oviedo TUDELA pour les salles accueillant l’Ecole de musique

· Christiane ISSARTEL pour le lieu dédié au Cercle d’Histoire et de Généalogie

· Michel JARRIE pour la salle polyvalente

L’Assemblée, à l’unanimité,
· Approuve le nom du bâtiment « Espace Culturel Simone Veil »

· Approuve le nom de l’espace Ecole de Musique « Oviedo TUDELA »

· Approuve le nom de l’espace Cercle d’Histoire et de Généalogie « Christiane ISSARTEL »

· Approuve le nom de la salle polyvalente « Michel JARRIE »

· Autorise M. le Maire à signer tout document relatif à ce dossier
6°) Communauté de Communes du Pont du Gard/Cne d’Aramon – Mise à disposition d’un agent municipal

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié, relatif au régime de mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu la proposition de convention de mise à disposition entre la commune et La Communauté de Communes du Pont du Gard,

Vu la saisine de la Commission Administrative Paritaire ;

La Commune d’Aramon a recruté par voie de mutation, un adjoint d’animation à temps complet qui travaillait auparavant pour une commune membre de la Communauté de Communes du Pont du Gard (CCPG).

La CCPG avait conclu avec cette commune, une convention de mise à disposition de l’agent afin qu’il puisse exercer les fonctions de Coordinateur du réseau intercommunal des bibliothèques.

A l’occasion de son recrutement par Aramon, il a été convenu entre les parties que cette mise à disposition puisse perdurer au bénéfice de la CCPG.

Les conditions d’emploi de cet agent dans le cadre de cette mise à disposition sont précisées dans la convention jointe en annexe.

L’assemblée, à l’unanimité,
- Accepte la mise à disposition de l’agent auprès de la Communauté de communes du Pont du Gard ;

- Autorise M. Le Maire, ou l’élu délégué, à signer la convention ainsi que tout document relatif à cette affaire ;

7°) Convention de partenariat – Commune d’Aramon / HBCA
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié, relatif au régime de mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu la saisine de la Commission Administrative Paritaire en date du 

Considérant le projet de convention de partenariat joint en annexe ;

Depuis la rentrée scolaire 2018-2019, et le temps scolaire réduit à 4 jours, les accueils du mercredi, hors vacances, relèvent désormais du périmètre du périscolaire. 

Dans le cadre de l’accueil des enfants, chaque mercredi, la Commune a souhaité candidater au label « Plan Mercredi ».

Forts du projet éducatif de territoire présenté par la Commune, la Caisse des Affaires Familiales ainsi que l’Etat ont accordé cette labélisation.

L’un des nombreux objectifs nationaux énoncés par ce label est « d’inscrire les activités périscolaires sur le territoire et en relation avec les acteurs, en impliquant les habitants et en construisant des partenariats avec ses établissements culturels, ses associations sportives et culturelles ainsi que ses sites naturels ».

C’est à ce titre qu’une convention de partenariat est conclue avec le HBCA afin d’ouvrir cette activité sportive à davantage d’enfants qui seront peut-être demain, autant de futurs licenciés.

La Commune d’Aramon accepte de mettre à disposition du HBCA, le terrain de handball situé au sein de la halle des sports, tous les mercredis, hors vacances scolaires, de 13h30 à 16h00. La Commune accepte également que l’un de ses personnels soit tenu à la disposition du HBCA durant ce créneau horaire.

En contrepartie, le HBCA accepte d’accueillir, tous les enfants inscrits au périscolaire et qui souhaitent pratiquer le Handball. Cet accueil se fera sans surcoût financier, ni pour la Commune, ni pour les familles des enfants inscrits au périscolaire.

L’assemblée, à l’unanimité,
- Accepte le principe d’une mise à disposition de l’agent auprès de l’association HANDBALL CLUB ARAMON

- Autorise M. Le Maire à signer la convention ainsi que tout document relatif à cette affaire ;

8°) Convention de partenariat – Commune d’Aramon / Yoga, au cœur du souffle

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié, relatif au régime de mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu la saisine de la Commission Administrative Paritaire,

Considérant le projet de convention de partenariat joint en annexe ;

Depuis la rentrée scolaire 2018-2019, et le temps scolaire réduit à 4 jours, les accueils du mercredi, hors vacances, relèvent désormais du périmètre du périscolaire. 

Dans le cadre de l’accueil des enfants, chaque mercredi, la Commune a souhaité candidater au label « Plan Mercredi ».

Forts du projet éducatif de territoire présenté par la Commune, la Caisse des Affaires Familiales ainsi que l’Etat ont accordé cette labélisation.

L’un des nombreux objectifs nationaux énoncé par ce label est « d’inscrire les activités périscolaires sur le territoire et en relation avec les acteurs, en impliquant les habitants et en construisant des partenariats avec ses établissements culturels, ses associations sportives et culturelles ainsi que ses sites naturels ».

C’est à ce titre qu’une convention de partenariat est conclue avec le YOGA, au cœur du souffle  qui, pour sa part, souhaite faire la promotion de la pratique du yoga auprès des enfants inscrits au périscolaire.

La Commune d’Aramon accepte de mettre à disposition de l’association, une salle située au sein de l’ALSH Pierre RAMEL, tous les mercredis, hors vacances scolaires, de 10h00 à 11h00. Un personnel de l’association viendra enseigner la pratique du yoga aux enfants inscrits au périscolaire et désireux de découvrir cette activité.

En contrepartie, la Commune paiera la somme de 50 euros de l’heure auprès de l’association dans la mesure où elle ne bénéficie par ailleurs d’aucune subvention communale
Il n’y aura donc aucun surcoût pour les familles.

L’assemblée, à l’unanimité,
- Accepte  le principe d’une mise à disposition de l’agent auprès de l’association Yoga, au cœur du souffle ;

- Autorise  M. Le Maire, ou l’élu délégué, à signer la convention ainsi que tout document relatif à cette affaire ;

9°) Intégration du service passeport/CNI dans le pôle Affaires Générales
La Commune d’Aramon a impulsé, il y a plusieurs mois, une démarche de modernisation de ses services par le recours à la dématérialisation des procédures et des supports et par sa volonté de mettre en œuvre une plateforme unique à l’usager. 

La volonté de la municipalité est de permettre aux Aramonais d’entreprendre toutes les démarches sur un même lieu, avec les mêmes interlocuteurs en un temps réduit.

Poursuivant cet objectif de modernisation, il apparaît désormais nécessaire, d’intégrer le service passeport/Carte Nationale d’Identité (CNI) au rez-de-chaussée de l’Hôtel de Ville.

L’agent en charge du traitement des demandes de passeports/CNI ne sera plus présent au sein du poste de la police municipale mais rattaché au service des affaires générales. Cette intégration prendra effet lors de la semaine 38.

L’Assemblée, à l’unanimité,
· Approuve cette nouvelle organisation

· Autorise M. le Maire à signer tout document relatif à ce dossier

10°) Transfert du Service Association dans le pôle Services Techniques

Dans le cadre d’une réorganisation, le service Association sera géré par les Services Techniques.

Toutes les demandes provenant des associations devront s’effectuer par mail ou dossier papier déposé à l’accueil.

L’Assemblée, à la majorité,
(1 abstention : Claire DE GUERINES)

· Approuve cette nouvelle organisation.

· Autorise le Maire à signer tout document relatif à cette affaire
11°) Gratuité Parking

Pour compenser le désagrément supporté par les abonnés en cas de dysfonctionnement du parking, il est proposé de dédommager l’abonné si la panne n’est pas réparée dans un délai de quinze jours. 
L’Assemblée, à l’unanimité,

· Décide d’offrir l’abonnement du mois en cours  si le portail est en panne plus de quinze jours consécutifs.
· Autorise M. le Maire à signer tout document relatif à cette affaire

12°) Convention d’Adhésion au Service de Paiement en ligne des recettes publiques locales 
Le décret 2018-689 du 1er août 2018 prévoit l’obligation de la mise à disposition par les administrations publiques, pour l’ensemble de leurs créances, d’un service de paiement en ligne à destination de leurs usagers, particuliers ou entreprises, au plus tard au 1er juillet 2020.

Pour anticiper cette obligation et moderniser ainsi les services communaux, il est nécessaire de conclure une convention d’adhésion avec la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) afin de définir le rôle et les modalités d’échanges de l’information entre les services de l’Etat et la Commune.

La DGFIP prendra en charge tous les frais de fonctionnement liés au gestionnaire de paiement par carte bancaire et au module de prélèvement.

La Commune aura à sa charge les coûts relatifs à la création et à la mise à jour de son portail ou d’adaptation des titres ou factures de rôles, ainsi que le coût du commissionnement carte bancaire en vigueur pour le Secteur Public Local. 

Le prélèvement unique n'engendre, pour sa part, aucun frais supplémentaire pour la collectivité.
L’Assemblée, à l’unanimité,
· Accepte la convention d’adhésion
· Autorise le Maire à signer la convention d’adhésion et les documents relatifs à cette affaire 
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